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Procès-verbal 
 

Audition publique sur la « Éliminer la pauvreté extrême des enfants en 
Europe : une obligation internationale et un devoir moral », tenue par 
visioconférence le jeudi 17 juin 2021 
 

Dans le cadre de l’élaboration du rapport « Éliminer la pauvreté extrême des enfants en Europe : une obligation 
internationale et un devoir moral » par M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC), la commission tient une audition 
publique, avec la participation de : 

- M. Bjørn Berge, Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe 

- M. Jacques Vandenschrik, Président de la Fédération européenne des banques 
alimentaires (FEBA) 

- M. Zachary Parolin, Membre sénior, Centre d’études de la pauvreté et de la politique sociale, 
Université de Columbia et Professeur assistant, Université Bocconi 

- Mme Lucia Ďuriš Nicholsonová (République slovaque, Renew Europe), Présidente de la 
Commission de l'emploi et des affaires sociales du Parlement européen 

 

M. John Howell, premier vice-président, présente brièvement le Secrétaire Général adjoint et les orateurs 
et ouvre l’audition. 

M. Fridez présente brièvement son avant-projet de rapport et exhorte les États membres à inverser la hausse 
de la pauvreté extrême des enfants en Europe. 

Dans le monde, près de 385 millions d’enfants (soit un sur cinq) vivent dans une grande pauvreté. Ce 
phénomène existe aussi en Europe, où l’on compte 22 millions d’enfants pauvres. Malgré les politiques 
ambitieuses adoptées par le passé, leurs objectifs n’ont jamais été atteints. Les pays européens ne 
parviendront pas à respecter leur engagement d’éradiquer la pauvreté extrême, qui correspond à l’objectif de 
développement durable no 1.2. La pandémie est venue aggraver encore la situation et ajouter à cet échec 
initial. 

M. Fridez expose les principales raisons de la pauvreté des enfants. Elle est tout d’abord la conséquence 
directe de la pauvreté des familles. Elle touche aussi les enfants dans des situations bien particulières, comme 
les enfants migrants et les mineurs non accompagnés. Ces enfants craignent pour leur avenir et sont 
désespérés. 

Les enfants pauvres sont particulièrement fragiles face à la pandémie car ils n’ont pas accès à l’hygiène la 
plus élémentaire au sens large du terme. Ils vivent souvent dans des environnements insalubres, ne peuvent 
pas faire de sport, n’ont pas une alimentation saine et équilibrée. Ils ne vivent pas dans des logements décents 
où ils puissent se sentir en sécurité et faire leurs devoirs dans de bonnes conditions. Ils ne reçoivent pas une 
éducation de qualité et ne bénéficient pas de soins, notamment dentaires, de qualité. Les inégalités découlant 
de ces éléments mettent aussi en danger leur santé mentale. Ils ne connaissent pas le sentiment de vivre en 
sécurité dans l’amour des leurs que tout enfant mérite. 

La commission tient ensuite une audition publique. 

Le Secrétaire Général adjoint, M. Berge, déclare soutenir les travaux que la commission consacre à la 
pauvreté des enfants. Il ajoute que, pour lutter contre cette atteinte aux droits humains, la volonté politique est 
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essentielle et des choix difficiles doivent être faits. La marge de progression est énorme car aucun enfant ne 
devrait vivre dans la pauvreté. 

La Convention européenne des droits de l'homme et la Charte sociale européenne sont les principaux textes 
encadrant la lutte contre la pauvreté des enfants. L’article 30 de la Charte sociale révisée énonce le droit à la 
protection contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Même si l’Europe est un continent riche, le nombre 
d’enfants vivant dans la pauvreté reste stable depuis de nombreuses années et la pandémie de covid-19 a 
compliqué la situation. Ce sont les personnes en situation de pauvreté qui sont les plus durement touchées 
par les restrictions budgétaires décidées pour surmonter les conséquences de la pandémie. Toute 
organisation internationale dont le mandat englobe la lutte contre la pauvreté et la protection des droits 
humains est tenue de donner des orientations aux autorités nationales sur les réponses à apporter. Le Conseil 
de l'Europe a un rôle important à jouer. Il incombe aux États membres de faire progresser l’égalité, 
indépendamment des circonstances. Pour les États parties, l’un des moyens de combattre la pauvreté est de 
se conformer à l’article 30 de la Charte sociale européenne révisée. Malheureusement, les engagements pris 
par les États ne se traduisent pas toujours par des possibilités effectives, pour les individus, d’exercer leurs 
droits. La Charte sociale devrait être ratifiée plus largement et son mécanisme de suivi devrait être rendu plus 
efficace. 

Différentes composantes du Conseil de l'Europe œuvrent pour réduire la pauvreté des enfants. Par exemple, 
la lutte contre ce fléau figure parmi les axes majeurs de la stratégie actuelle du Comité directeur pour les droits 
de l’enfant (CDENF) et de sa prochaine stratégie. C’est une question qui est traitée transversalement, dans 
l’ensemble de l’Organisation. La commission des questions sociales de l’Assemblée parlementaire peut 
beaucoup contribuer à mobiliser le Comité des Ministres et les États membres. Les autorités ont le devoir 
moral d’agir. Toutes les composantes du Conseil de l'Europe doivent œuvrer dans le même sens car il est 
honteux que des enfants continuent de vivre dans la pauvreté. Enfin, M. Berge souligne la nécessité d’efforts 
collectifs. 

M. Vandenschrik remercie le rapporteur et la commission de l’avoir invité à intervenir lors de cette réunion. Il 
cite le principe n° 11 du socle européen des droits sociaux de l’Union européenne, selon lequel les enfants 
ont droit à la protection contre la pauvreté et les enfants de milieux défavorisés ont le droit de bénéficier de 
mesures spécifiques visant à renforcer l’égalité des chances. Ce principe guide l’action de la Fédération 
européenne des banques alimentaires, dont la mission est de lutter contre la pauvreté et contre le gaspillage 
alimentaire. 

La Fédération européenne des banques alimentaires collecte, auprès des producteurs et des chaînes de 
distribution, des denrées saines qui, sinon, finiraient par être jetées. Ces produits sont ensuite triés, stockés 
et redistribués par un réseau de partenaires : des associations, des épiceries solidaires, des centres 
communaux d’action sociale ou d’autres organisations venant en aide aux personnes qui sont dans le besoin. 

La pandémie de covid-19 a provoqué soudainement une crise alimentaire, dont les premières victimes sont 
les enfants. Le nombre de personnes ayant besoin d’une aide alimentaire a augmenté de 34,7 % en Europe. 
Les membres de la Fédération européenne des banques alimentaires ont adapté leurs activités et ont 
commencé à collecter des denrées auprès des compagnies aériennes, des chaînes de restauration et des 
cantines. Les conséquences économiques et sociales de la pandémie deviennent de plus en plus visibles. 
L’on observe une progression constante de la pauvreté en lien avec la pandémie de covid-19. En 2020, 60 % 
des personnes qui ont basculé dans la pauvreté étaient des familles avec des enfants, qui mangeaient à la 
cantine avant que leur établissement scolaire ne ferme. En outre, la pandémie a réduit l’accès à de la nourriture 
saine et adaptée aux enfants. La proportion d’enfants vivant dans des familles qui ne peuvent pas leur 
proposer au moins une fois par jour un repas comportant de la viande ou du poisson est de 21,4 % en Hongrie 
et de 40 % en Bulgarie. 

Les membres de la Fédération européenne des banques alimentaires ont transformé le cercle vicieux du 
gaspillage alimentaire en un cercle vertueux, en favorisant la bonne utilisation de la nourriture. Ils ont 
redistribué 860 000 tonnes de produits alimentaires à 12,8 millions des personnes les plus pauvres, par 
l’intermédiaire de 48 126 partenaires. Ils peuvent compter sur le dévouement de 37 016 personnes (dont 85 % 
sont des bénévoles). En 2020, la quantité de nourriture redistribuée a augmenté de 12 % par rapport à 2019 
et le nombre de bénéficiaires a augmenté de 34,7%. En 2020, 1 161 091 enfants figuraient parmi ces 
bénéficiaires. 

La pauvreté des enfants reste un problème grave dans l’Union européenne, où un enfant sur quatre est exposé 
au risque de pauvreté et d’exclusion sociale. En 2020, le nombre d’enfants pauvres s’est accru sous l’effet de 
la crise sanitaire. La pauvreté des enfants est un problème paneuropéen qui touche tous les pays d’Europe. 
Face à cette situation, les États sont invités à apporter une contribution financière pour éviter que des enfants 
vivent dans le dénuement. Le nouveau mécanisme de l’UE concernant la « garantie européenne pour 
l’enfance » devrait permettre de se rapprocher de cet objectif. 
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L’activité des banques alimentaires a un impact structurel, dans la mesure où elle présente des avantages 
considérables pour la société en général, pour l’environnement, pour l’économie et pour la résilience de la 
chaîne alimentaire. Les banques alimentaires apportent bien plus qu’une aide alimentaire ; leur aide s’intègre 
en effet dans des programmes fondés sur les besoins locaux et gérés par des associations locales. En 
travaillant avec ces associations, les banques alimentaires parviennent à atteindre des personnes qui sont 
souvent invisibles, comme les enfants. 

En conclusion, M. Vandenschrik déclare qu’aucun enfant ne devrait aller au lit ou à l’école le ventre vide. 
Aucun enfant ne devrait jamais subir les conséquences d’un manque de nourriture. La crise du covid-19 a fait 
augmenter le nombre de personnes vivant dans la pauvreté. Pour inverser cette tendance, il faudrait améliorer 
la sensibilisation et mettre en œuvre des programmes de prévention de la pauvreté. 

M. Parolin présente ses récents travaux de recherche sur les résultats attendus des lois relatives au covid-19 
adoptées aux États-Unis pour combattre l’extrême pauvreté. Il commence par analyser les taux de pauvreté 
des enfants observés aux États-Unis, en distinguant trois grandes périodes : la période qui a précédé la 
pandémie, où ces taux étaient plus élevés que dans les États membres de l’Union européenne ; la période de 
la pandémie, où l’administration a pris des mesures massives, qui ont permis d’enrayer largement 
l’augmentation de la pauvreté ; enfin, l’avenir proche, où les récentes réformes du Président Biden devraient 
porter leurs fruits. Cette politique pourrait réduire de moitié la pauvreté des enfants. 

Les réformes reposent sur une perception différente de la pauvreté, définie par rapport au revenu nécessaire 
pour vivre dans une zone donnée. Les personnes qui ne disposent pas de ce revenu sont considérées comme 
vivant sous le seuil de pauvreté. Pour une famille de quatre personnes qui habite une ville où les prix se situent 
dans la moyenne (comme la ville de Phoenix), le seuil de pauvreté s’établit autour de 28 000 dollars par an. 

Lors de la pandémie, les États-Unis ont pris des mesures massives, qui ont largement permis d’éviter 
l’augmentation de la pauvreté. La loi CARES (Coronavirus Aid, Relief and Economic Security Act) a instauré 
des prestations de chômage plus élevées, qui englobent une indemnisation pour perte d’emploi liée à la 
pandémie (Pandemic Unemployment Compensation (PUC)) de 600 dollars par semaine, une assistance 
chômage spécifique (Pandemic Unemployment Assistance (PUA)) et une indemnisation d’urgence pour perte 
d’emploi (Pandemic Emergency Unemployment Compensation (PEUC)), auxquelles s’ajoutent d’autres 
allocations (stimulus checks). Les études montrent que, sans ces mesures, les taux de pauvreté des enfants 
n’auraient pas manqué d’augmenter. 

De plus, il est prévu que la formule renforcée du crédit d’impôt pour enfant entre en vigueur en juillet 2021. 
Elle devrait permettre de réduire de moitié la pauvreté des enfants. Le crédit d’impôt pour enfant, entièrement 
remboursable, d’un montant de 3 000 dollars par mois, fait partie du plan de sauvetage américain (American 
Rescue Plan), adopté en mars 2021. 

Mme Nicholsonová remercie le rapporteur et la commission de l’avoir invitée à s’exprimer sur le sujet de 
l’éradication de la pauvreté des enfants en Europe. La pauvreté des enfants est un problème majeur. Le 
Parlement européen travaille depuis 2015 sur la garantie européenne pour l’enfance. Les membres du 
Parlement sont convaincus de la nécessité de garantir à chaque enfant l’accès à des services gratuits de 
soins, d’éducation et de garde, à un logement décent et à une alimentation saine. Malheureusement, dans 
l’Union européenne, un enfant sur cinq est en situation de pauvreté (c'est-à-dire que l’UE compte 18 millions 
d’enfants pauvres). 

Le 14 juin 2021, le Conseil de l’Union européenne a adopté une recommandation établissant une garantie 
européenne pour l’enfance. La recommandation vise principalement à prévenir et à combattre l’exclusion 
sociale en garantissant l’accès des enfants dans le besoin à un ensemble de services essentiels. Elle vise 
aussi à combattre la pauvreté des enfants et à renforcer l’égalité des chances. De plus, cette recommandation 
contient plusieurs propositions destinées aux États membres : par exemple, lutter contre l’exclusion sociale 
des enfants en leur permettant de fréquenter des structures d’éducation et d’accueil ; fournir au moins un 
repas sain par jour d’école et assurer la fourniture de matériel pédagogique, y compris d’outils pédagogiques 
numériques, de manuels ou d’uniformes ; assurer un accès égal et inclusif aux activités périscolaires ; mettre 
en œuvre des programmes accessibles de promotion de la santé et de prévention des maladies ; garantir un 
accès prioritaire et rapide à l’hébergement social ou à l’aide au logement. 

La pandémie a obligé certains parents à faire d’énormes sacrifices parce que beaucoup d’entre eux ont perdu 
leur emploi et ont basculé dans la précarité, ce qui a des conséquences dévastatrices pour leurs enfants. De 
plus, l’accès limité à l’éducation a des effets graves et durables sur les enfants en situation de pauvreté. La 
pandémie ne doit pas compromettre les perspectives de toute une génération ; les enfants doivent avoir la 
possibilité de grandir, de se développer et de s’épanouir. Les États membres devraient faire en sorte que la 
pauvreté cesse de se transmettre de génération en génération, selon un processus que la pandémie a encore 
renforcé. 

Pour briser le cercle de la pauvreté, les États membres devraient agir immédiatement et traduire leurs 
engagements en mesures concrètes. Les plans d’action nationaux devraient placer le bien-être de l’enfant au 
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centre des politiques relatives à l’emploi, à la protection sociale, au logement et à la santé. Par ailleurs, si l’on 
veut éviter le décrochage scolaire, il faut équiper les établissements scolaires de connexions internet et veiller 
à ce que tous les enfants aient accès aux outils numériques. 

Le Parlement européen a légiféré sur des instruments financiers devant permettre de mettre en œuvre les 
politiques et les actions destinées à garantir le bien-être des enfants. Les États membres ont à leur disposition 
un ensemble de ressources sans précédent. De plus, pour que la garantie pour l’enfance soit efficace, elle 
doit faire l’objet d’un suivi régulier. Il est prévu que chacun des 27 États membres désigne un coordinateur 
national de la garantie pour l’enfance et présente à la Commission européenne, dans un délai de neuf mois à 
compter de l’adoption de la recommandation, un plan d’action pour la période allant jusqu’en 2030 visant à 
mettre en œuvre la recommandation. 

En conclusion, toutes les parties prenantes doivent unir leurs forces pour mettre fin à la pauvreté des enfants. 
Il faut que les enfants puissent faire entendre leur voix lors de la mise en pratique de la garantie pour l’enfance. 
Les mesures destinées à éliminer la pauvreté des enfants ne représentent pas un coût mais un investissement 
dans l’avenir de la société européenne tout entière. 

Mme Khomenko remercie le rapporteur et évoque la situation des femmes et différentes mesures de lutte 
contre la pauvreté des ménages, comme le revenu de base universel, mais aussi les besoins urgents des 
personnes déplacées internes. 

Mme Hetto-Gaasch souligne que le gaspillage alimentaire est parfois la conséquence d’une réglementation 
excessivement complexe. 

M. Fridez remercie tous les participants et salue les efforts déployés par l’Union européenne pour trouver les 
moyens financiers de protéger les enfants. 
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